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ACRONYMES 
 

 
ASCOSEN Association des consommateurs du Sénégal 
ASN  Association Sénégalaise de Normalisation 
BASICS Basic Support for Institutionalizing Child Survival (Soutien de base pour 

l’institutionnalisation de la survie de l’enfant) 
CNES  Conseil National des Employeurs du Sénégal 
CONGAD Conseil des ONG d’appui au développement 
COSFAM Comité Sénégalais pour la Fortification des Aliments au Sénégal 
DANSE Division de l’Alimentation, de la Nutrition et de la Survie de l’Enfant 
DSRP Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté 
EDS Enquête Démographique et de Santé 
ER Equivalent Rétinol 
FRAT  Fortification Rapid Assessment Tool 
GMD  Grand Moulin de Dakar 
HKI  Helen Keller International 
HPLC  High Performance Liquid Chromatography 
IEC  Information Education Communication 
IM  Initiative pour les Micronutriments  
IRD  Institut de Recherche pour le Développement 
ITA  Institut de Technologie Alimentaire  
IVACG Groupe Consultatif International sur la Vitamine A 
JLM  Journée Locale de Micronutriments 
JNM  Journée Nationale de Micronutriments 
JNV  Journée Nationale de Vaccination 
JSE  Journée de Survie de l’Enfant 
MI  Micronutrient Initiative 
OCB  Organisation Communautaire de Base 
OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 
OMS  Organisation Mondiale de la Santé  
ONG  Organisation Non Gouvernemental 
OSDIL Organisation sénégalaise pour le développement des initiatives locales 
PAM  Programme Alimentaire Mondiale 
PCIME Prise en Charge Intégré des Maladies de l’Enfant 
PRN  Programme de Renforcement de la Nutrition 
PSFAS Plan Stratégique pour la Fortification des Aliments au Sénégal 
SONACOS Société Nationale de Commercialisation des oléagineuse du Sénégal 
SVA  Supplémentation en Vitamine A 
TDCI  Troubles dus à la Carence en Iode 
UCAD  Université Cheikh Anta Diop de Dakar 
UI  Unité Internationale 
UNAFA Union Nationale des Acteurs de la Filière Avicole 
UNAFA Union Nationale des Acteurs de la Filière Avicole 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 
USAID United Stades Agency for international Developpement (Agence des Etats-

Unis pour le développement international) 
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
 
Au Sénégal, le diagnostic de la situation fait ressortir deux grands types de problèmes : 
 

• la malnutrition protéino–énergétique 
• les carences en micro nutriments dont l’avitaminose A, l’anémie par carence en fer 
et les troubles dus aux carences en iode. 

 
Selon les données de l’Enquête Démographique et de Santé (EDS IV) menée en 2005, 
l’insuffisance pondérale chez les enfants âgés de moins de 5 ans est évaluée à 17%. Le 
retard de croissance à 16%, et la maigreur à 8%. Selon les estimations de Profiles 
Sénégal (2002), la mortalité infanto-juvénile est associée à la malnutrition dans 33 % 
des cas. 
 
Les carences en micronutriment représentent un sérieux problème de santé publique. 
Ces carences ont des conséquences physiologiques qui continuent de réduire le potentiel 
humain et économique du Sénégal. Les carences les plus importantes affectant la santé 
publique et l’économie sont celles en vitamine A, en fer/acide folique, et en Iode. 
D’autres types de carences notamment en zinc et en vitamines du groupe B existent 
probablement, mais elles n’ont pas été bien étudiées et documentées. 
 
1.1 - Situation des carences en micronutriment au Sénégal 
 
Au Sénégal, il n'y a pas de données récentes à l’échelle nationale relatives au statut de la 
carence en vitamine A, basée sur des indicateurs biologiques. Néanmoins, en 1988, des 
enquêtes effectuées par l'IRD (ex ORSTOM) dans les régions centre avaient montré une 
prévalence de 14,1% d’héméralopie (difficulté à voir lorsque la luminosité diminue). 
D’autres études partielles conduites en 1997 par l'ONG World Vision ont montré des taux 
de rétinol bas chez plus de 50% des enfants. De plus, le rapport sur les dommages 
causés par les carences en vitamines et minéraux (MI & UNICEF, 2004) estime qu’en 
l’absence d’interventions adéquates et pérennes de prévention de la carence en Vitamine 
A au Sénégal, 61% des enfants âgés de moins de 6 ans seraient exposés au risque de 
carence en vitamine A. De plus, il est établi que lorsque dans un pays, le taux de 
mortalité chez les enfants âgés de moins de 5 ans est supérieur à 70 pour 1000, la 
carence en vitamine A y constitue un problème de santé publique. Au Sénégal, ce taux 
évalué à 121 pour mille, justifie amplement des interventions de lutte contre la carence 
en vitamine A (EDS IV, 2005). 
 
Au Sénégal, il n'y a pas de données à l’échelle nationale sur la situation de la carence en 
fer, basée sur des indicateurs biologiques. Toutefois, l’EDS IV (2005) rapporte que 
l’anémie est présente chez 84% des enfants de moins de 5 ans et 61% des femmes. 
D’autres études localisées confirment ces taux d’anémie élevée chez les femmes et les 
enfants. Par ailleurs, le rapport sur les Dommages causés par les Carences en Vitamines 
et Sels Minéraux (MI & UNICEF, 2004) estime la prévalence de l’anémie par carence en 
fer chez les enfants de moins de 5 ans à près de 71 % et 43 % chez les femmes en âge 
de procréer1. 
 
Concernant l’iode, toutes les enquêtes de prévalence, entreprises depuis les années 60 
(ORANA/OCCGE) avaient montré que le goitre sévit de façon endémique dans les parties 
Sud et Sud-Est du pays, notamment dans les régions de Tambacounda et de Kolda. La 
dernière enquête effectuée en 1996 par l'Institut de Recherche pour le Développement 
(IRD ex ORSTOM), dans les régions naturelles du Sénégal Oriental et de la Casamance 
avait montré des prévalences de goitre de 23,4% à 33,5%, et une carence iodée sévère de 
21%, estimée sur la base de la mesure de l’iode urinaire. 

                                                 
1 Rapport MI, UNICEF sur les Carences en Vitamines et Minéraux en Afrique Subsaharienne, 2004 
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1.2 - Conséquences des carences en micronutriments sur la santé, sur 
l’éducation et sur l’économie au Sénégal  
 
Au Sénégal, l’estimation des conséquences des carences en micronutriment a été faite en 
utilisant le  modèle de Profiles2. A partir de 2002, ces conséquences ont été calculées sur 
les dix prochaines années. Profiles a également permis de montrer les bénéfices 
considérables en termes de vies sauvées, de santé, d’éducation, de productivité et de 
gains économiques lorsque des interventions appropriées seront entreprises. 
 

ü Conséquence sur la santé 
 

La carence en vitamine A est la cause sous-jacente de 30% de la mortalité infanto-
juvénile. Selon Profiles, si des actions adéquates ne sont pas mises en œuvre pour 
éliminer cette carence d’ici 10 ans, près de 80.000 enfants de moins de cinq ans 
mourront. L’anémie contribue pour une part importante des cas de décès ma ternels. La 
carence en iode est largement tributaire des faibles poids à la naissance, d’avortements 
et de mortalité péri-néonatale. 
 

ü Conséquence sur l’éducation 
 
Des études ont montré que qu’env iron 3% des bébés nés de mères carencées en iode 
pendant la grossesse souffrent de crétinisme, 10% présentent un retard mental sévère et 
87% un déficit intellectuel. Dans les communautés où la carence en iode est endémique, 
le quotient intellectuel est réduit en moyenne de 13,5 points.  
 
Au Sénégal, la prévalence du goitre est estimée à 17 %. Cela signifie que chaque année, 
environ 70.000 nouveau-nés subissent les conséquences de la carence en iode. Si des 
interventions appropriées ne sont pas mises en œuvre d’ici l’an 2011, 700.000 nouveau-
nés souffriront d’un défic it mental. Cependant, si la prévalence actuelle du goitre est 
réduite de 100 % d’ici dix ans, plus de la moitié des nouveau-nés seront épargnés des 
différentes formes de retard mental. 
 
La carence en fer affecte le développement intellectuel, la capacité physique et  les 
capacités d’apprentissages des élèves. Au Sénégal, on estime que 50% des enfants d’âge 
scolaire ont une carence en fer. En d’autres termes, un million et demi d’enfants ont un 
rendement scolaire inférieur à leurs capacités réelles. Ceci constitue un handicap évident 
à la scolarisation et au maintien de nos enfants à l’école ainsi qu’un frein au 
développement de notre nation. 
 

ü Conséquence sur l’économie  
 
On estime que la valeur actuelle de la productivité future perdue à cause de la carence 
en iode d'ici l'an 2011 dépasse 318 milliards de FCFA. Les conséquences de la carence en 
fer sur la productivité sont également significatives. En effet, cette carence entraîne une 
baisse du taux d'hémoglobine. Les recherches scientifiques montrent qu'une baisse de 
1% du taux d'hémoglobine chez l'adulte entraîne une réduction de plus de 1% de la 
productivité, et que chez les enfants, l’anémie entraîne une réduction d’environ 2,5 % 
dans leur productivité future. Au Sénégal, si aucune intervention immédiate n'est 
entreprise, la valeur actuelle des pertes de productivité, d’ici 10 ans, par suite de 
l'anémie par carence en fer chez les femmes actives, est estimée à 149 milliards de FCFA 
et celle liée à l‘anémie chez les enfants, à 260 milliards de FCFA. 
 
 
 
 

                                                 
2 Profiles Sénégal, Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale, BASICS, 2000. 
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1.3 - Situation de la mise en œuvre des stratégies de lutte contre les carences 
en micronutriments au Sénégal 
 

 Engagements politiques 
 

Le Sénégal applique depuis 2000 sa première lettre de Politique de Développement de la 
Nutrition. L’engagement politique en faveur de la Fortification a été réaffirmée dans sa 
version révisée en Juillet 2005 dans le contexte de la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) et de la lutte contre la pauvreté avec comme 
cadre stratégique le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP). 
 

 Supplémentation en vitamine A 
 
Au Sénégal, les efforts de lutte contre la carence en vitamine A se sont focalisés sur la 
supplémentation en capsules de vitamine A. Depuis 1999, le Sénégal a assuré à travers 
les campagnes de masse une couverture supérieure à 80% chez les enfants âgés de 6 – 
59 mois. Cependant, ces performances ont été affectées par une volonté des autorités 
médicales à arrêter les campagnes de masse dont les JNM et JLM. Cette situation avait 
entraîné une baisse des taux de couverture de la SVA à 40% au niveau national 
(Evaluation MI/UNICEF, 2004). Néanmoins, cette situation a conduit à l’élaboration et à 
l’adoption des directives sur l’administration de la vitamine A en routine. Les stratégies 
actuellement au Sénégal intègrent également l’organisation de journées locales (au 
niveau district) de supplémentation ou des Journées Survie de l’Enfant (JSE). 
 

 L’iodation du sel 
 
Le Sénégal a adopté la stratégie d’iodation du sel, et il a déjà réalisé des progrès 
importants qui peuvent se résumer comme suit :  
 

• Organisation des exploitants artisanaux de sel en Groupements d’Intérêt 
Economique (GIE) et de renforcement de leur capacité en gestion. 

 
• Appui en matériel de production et en iodate de potassium, sur la base de 

protocole d’accord avec des structures privées de production et/ou de distribution 
de sel. 

 
• Elaboration de normes ayant été à la base d’un arrêté interministériel et d’un 

décret. 
 
Les récentes évaluations de MI et UNICEF (Août 2004) révèlent que 74% de la 
production nationale de sel est iodé mais en moyenne le taux de disponibilité de sel iodé 
pour la consommation des ménages est estimé à 57 %, ce qui est encore loin de 
l’objectif de 90 % en fin de l’année 2005. Aujourd’hui, le défi réside dans le 
regroupement des petits producteurs pour tendre vers des systèmes de centralisation de 
l’iodation du sel. 
 

 Contrôle de l’anémie 
 
Le Sénégal bénéficie d’une longue expérience de supplémentation en fer/acide folique 
chez les femmes enceintes, mais la mise en œuvre d’une stratégie de contrôle intégré de 
l’anémie reste à parfaire chez les enfants. Dans ce cadre le déparasitage des enfants 
âgés de 1 à 5 ans a été couplé à l’administration de la vitamine A lors du deuxième 
passage des JNV en décembre 2005, lors des journées locales de supplémentation en 
vitamine A (Mai/juin 2006) et durant la campagne rougeole de 2006 (30 octobre au 05 
novembre 2006). 
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 Stratégies complémentaires 

 
Dans le combat contre les carences en micronutriments, les stratégies complémentaires 
mises en œuvre par le Sénégal concernent la promotion de l’allaitement maternel, la 
promotion de la production et la consommation d’aliments riches en micronutriments à 
travers la mise en œuvre du Paquet d’Activités Intégrées de Nutrition (PAIN) adopté par 
le Ministère de la Santé comme stratégie nationale en matière d’intervention 
nutritionnelle depuis 1998. Dans le cadre du contrôle des maladies, ce paquet de 
nutrition représente actuellement au Sénégal la principale porte d’entrée pour la PCIME 
communautaire. 
 
Dans le cadre d’une vision globale de lutte contre les carences en micronutriments, le 
Sénégal se propose de s’engager résolument vers l’enrichissement des aliments en 
vitamine A et en fer pour compléter durablement les stratégies déjà mises en œuvre. En 
effet, le Sénégal présente des opportunités dans ce domaine. 
 
Dans la politique nationale de nutrition, différentes stratégies doivent être développées, 
mises en œuvre et coordonnées pour atteindre des résultats probants et pérennes : 
production et consommation d’aliments riches en micronutriments, amélioration des 
pratiques alimentaires par l’éducation nutritionnelle, supplémentation, fortification, 
contrôle des infections. 
 
1.4 – Présentation du COSFAM et réalisations 
 
Suite au dialogue Secteur privé – Secteur public sur la fortification des aliments en 
Afrique de l’Ouest organisé par WAHO, Micronutrient Initiative, Helen Keller International, 
les 15 - 17 Octobre 2002 à Accra au Ghana, il a été recommandé de « Développer un 
processus de fortification au niveau de chaque pays de la sous région ouest africaine ».  
 
C’est ainsi que la partie sénégalaise représentée à cette rencontre par le Ministère de 
l’Industrie et de l’Artisanat à travers l’Institut de Technologie Alimentaire et l’Association 
sénégalaise de Normalisation (ASN), le Ministère de la Santé et de la Prévention à travers 
la DANSE responsable du programme d’iodation du sel, le Ministère du commerce, les 
consommateurs (UNCS) et le secteur privé (SONACOS et Nouvelles Minoteries Africaines) 
ont décidé de s’engager dans cette direction en privilégiant d’abord un consensus large 
entre tous les acteurs. 
 
Par la suite, il a été initié plusieurs rencontres qui iront en s’élargissant. Grâce à l’appui 
de Micronutrient Initiative, de HKI, de BASICS/USAID et du Programme de Renforcement 
de la Nutrition des progrès notables ont été enregistrés aboutissant à la création du 
COSFAM. La création de ce comité traduit ainsi la volonté de tous les acteurs, du secteur 
public comme du secteur privé, des consommateurs et des ONGs de s’engager dans cette 
direction pour relever le défi de la réduction des carences en micronutriments. 
 

 Arrêté portant création officielle du COSFAM 
 
Un arrêté signé par le Premier Ministre du Gouvernement du Sénégal viendra consacrer 
la création officielle du COSFAM. Le COSFAM est ancré au niveau de la Cellule de Lutte 
contre la Malnutrition qui a en charge la politique du gouvernement du Sénégal en 
matière de lutte contre la malnutrition y compris les carences en micronutriments. 
L’arrêté primatorial (arrêté N° 001717 DU 10.03.2006) fixe les missions et la 
composition du COSFAM : 
 

« Article Premier : Il est créé un Comité Sénégalais pour la Fortification des 
Aliments en Micronutriments (COSFAM) qui assistera la Cellule de Lutte 
contre la Malnutrition dans la planification, l’appui à la mise en œuvre et le 
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suivi/évaluation de la stratégie nationale de fortification des aliments en 
micronutriments. 

 
Article 2 : Le COSFAM est une alliance nationale entre les secteurs public et 

privé, chargé de :  
 

1. Créer les conditions les plus favorables pour un dialogue permanent et 
constructif entre les acteurs concernés du secteur public et du secteur 
privé pour la réalisation diligente et concertée de la fortification des 
aliments en micronutriments. 

2. Susciter et entretenir l’engagement politique des décideurs 
gouvernementaux, des industriels et partenaires au développement 
pour assurer le soutien institutionnel matériel et financier souhaitable 
pour garantir la durabilité de la stratégie nationale de fortification des 
aliments. 

3. Développer des plans d’actions et des mécanismes de mobilisation des 
financements requis pour leur exécution. 

4. Soutenir la mise en œuvre de cette stratégie notamment dans ses 
composantes suivantes : 

4.1.  Préparation et adoption des mesures législatives et réglementaires 
devant permettre une bonne protection du consommateur tout en 
garantissant la compétitivité des industries dans le processus de 
fortification des aliments. 

4.2.  Accompagnement du secteur privé dans l’assurance qualité et la 
certification des aliments fortifiés. 

4.3.  Evaluation du contrôle de la qualité et de la conformité des produits 
aux normes requises de qualité, de sécurité sanitaire, nutritionnelle en 
cours de production et leur mise sur le marché exercé par les 
structures habilitées. 

4.4.  Développement, mise en œuvre et évaluation des activités de 
marketing et mobilisation sociale qui doivent accompagner les activités 
de fortification des aliments en micronutriments à tous les niveaux. 

4.5.  Développement et mise en œuvre d’un plan de  recherche, de suivi 
et d’évaluation des activités de fortification des aliments en 
micronutriments 

 
Article 3 : Le COSFAM est ainsi composé par : 
 
−  un représentant de la Présidence de la République ; 
−  un représentant de la Primature ; 
−  un représentant du Ministère de l’Industrie et de l’Artisanat ; 
−  un représentant du Ministère du Commerce ; 
−  un représentant du Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale ; 
−  un représentant du Ministère de la Femme, de la Famille et du    

Développement Social ; 
−  un représentant du Ministère de l’Information, Porte parole du 

Gouvernement ; 
−  deux représentants de l’Université Cheikh Anta Diop ; 
−  un représentant de l’Institut de Technologie Alimentaire (ITA) ; 
−  un représentant de l’Association Sénégalaise de Normalisation (ASN) ; 
−  trois représentants du secteur privé ; 
−  trois représentants de la société civile ; 
−  des représentants des partenaires au développement. 
 
Le COSFAM est ouvert à toutes autres compétences qu’il juge nécessaire. 
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Article 4 : La présidence du COSFAM sera assurée par le représentant du 

Ministère de l’Industrie membre de la CLM. 
 
ARTICLE 5 : Afin d’assurer un bon fonctionnement, la coordination technique 

du COSFAM sera assurée par le Directeur Général de l’ITA. » 
 

 Structures intéressées par les rencontres du COSFAM 
 
Le COSFAM est une alliance vivante qui voit la participation de toutes les structures 
intéressées à ses rencontres. Le COSFAM se réunit en moyenne une fois par mois et la 
moyenne de participants est de 20 présents à chaque réunion. 
 

Ø Le Secteur public est représenté par : 
 

- Primature à travers la Cellule de Lutte contre la malnutrition (CLM), 
- Ministère de l’économie et des finances, 
- Ministère de l’Industrie et de l’artisanat par la Direction de l’Industrie qui assure la 

présidence du COSFAM (service de la douane), 
- Ministère du Commerce : Direction du Commerce Intérieur/Division de la 

consommation et de la qualité, 
- Ministère ayant en charge l’agriculture et de la sécurité alimentaire, 
- Ministère de la santé et de la prévention médicale : Direction de la santé/Division 

de l’Alimentation, de la Nutrition et de la Survie de l’Enfant (DANSE), 
- Ministère de la Femme, de la Famille et du Développement Social, 
- Ministère de l’Information, Porte parole du Gouvernement, 
- Institut de Technologie Alimentaire (ITA) qui assure la coordination, 
- Association Sénégalaise de Normalisation (ASN), 
- Université Cheikh Anta Diop de Dakar : Faculté de Médecine et Pharmacie et 

Equipe de Nutrition de la Faculté des Sciences et Techniques. 
 

Ø Le secteur privé : 
 

- les organisations patronales : Conseil National des Employeurs du Sénégal (CNES) 
et Conseil National du Patronat à travers le Syndicat Patronal des Industries 
Alimentaires (SPIDS), 

- Société Nationale des Oléagineux du Sénégal (SONACOS), 
- Grands Moulins de Dakar (GMD), 
- Nouvelles Minoteries de l’Afrique (NMA), 
- Nestlé Sénégal, 
- Sosagrin, 
- Oasis International, 
- Mamelles Jaboot, 
- Sonia, 
- SelSine, 
- Sedima, 
- Eurogerm. 
 
Ø Les associations de consommateurs : 

 
- l’Association Nationale des Consommateurs du Sénégal (ASCOSEN), 
- l’Union Nationale des Consommateurs du Sénégal (UNCS), 
- SOS-consommateurs. 

 
Ø Les partenaires au Développement : UNICEF, USAID, PAM, OMS 
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Ø Les ONGs Internationales : Micronutrient Initiative, Helen Keller International, ABT 
ASSOCIATES, World Vision. 

 
Ø Les ONGs nationales et la société civile : OSDIL, CONGAD, UNAFA. 

 
Ø Les programmes et projets : Programme de Renforcement de la Nutrition (PRN), 

Projet d’iodation du sel. 
 

 Réalisation du COSFAM 
 
Le COSFAM a à son actif : 
 
ü La réalisation d’une étude FRAT sur l’identification des aliments véhicules potentiels 
(juin-juillet 2005) : 

Elle a porté sur cinq produits industriels (huile, sucre, farine de blé, bouillon cube et 
concentré de tomates industrielle). Les résultats de cette étude ont fait l’objet de 
présentation lors de l’atelier de lancement du processus de fortification au Sénégal. Il 
a été ainsi recommandé, la mise en place d’un cadre normatif et réglementaire 
favorable à la fortification obligatoire des produits dont la technologie est bien 
maîtrisée et les opportunités réelles (huiles industrielles en vitamine A, la farine de 
blé tendre en fer/acide folique). 
 

ü La tenue d’un atelier national de lancement du processus de fortification en 
micronutriments et de restitution des résultats de l’étude FRAT présidé par le Ministre 
de l’industrie et de l’artisanat (13-14 février 2006 à l’hôtel Novotel de Dakar). 

 
ü L’élaboration d’un cadre général sur la fortification avec l’appui d’un consultant de MI. 
 
ü La mise en place de sept groupes de travail chargés d’élaborer le projet de plan 

stratégique de fortification : Analyse de situation, Production et distribution, Contrôle 
de qualité, Communication et Marketing social, Suivi-évaluation, Cadre institutionnel, 
Budget. 

 
ü L’animation d’une rencontre des « Lundis de L’industrie » organisée par la 

Direction de l’Industrie pour sensibiliser le secteur privé (2005). 
 
ü Présentation du COSFAM à la réunion du collectif des partenaires au développement 

du Sénégal (USAID, UNICEF, OMS, UE, FAO, PAM, Banque Mondiale, JICA) (8 
Décembre 2005). 

 
ü L’animation d’une réunion d’information sur la fortification des aliments au siège de 

l’organisation patronale du SPIDS (15 juin 2006). 
 
ü 0rganisation d’un atelier du comité restreint pour la rédaction du plan stratégique du 

COSFAM à l’hôtel Ngor Diarama à Dakar le 22 juin 2006. 
 
Par ailleurs, le COSFAM a eu à participer à diverses rencontres : 
 

- Atelier RPF organisé par Gain à Genève (27-31 mai 2005) 
- Atelier organisé par DSM à Dakar (2005)  
- Atelier organisé par BASF à Dakar (mai 2006). 
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2. OBJECTIF GLOBAL DU PROGRAMME 
 
L’objectif global du programme est de contribuer à améliorer la santé des populations 
pour la survie et le développement humain durable 
 

3. BUT DU PROGRAMME 
 
Le but du programme est de réduire les prévalences des carences en micronutriments 
(fer, vitamine A, iode), chez les femmes en âge de procréer et chez les enfants de moins 
de 5 ans, au bout des 5 prochaines années. 

 

4. OBJECTIFS SPECIFIQUES 
 
En termes d’objectifs spécifiques, le programme se propose de : 
 

• Réduire de 30% les prévalences de la carence en fer chez les femmes en âge de 
procréer et chez les enfants de moins de 5 ans, au bout des 5 prochaines années. 

 
• Eliminer la carence en vitamine A chez les femmes en âge de procréer et chez les 

enfants de moins de 5 ans, au bout des 5 prochaines années. 
 

• Eliminer les troubles dus à la carence en iode chez les femmes en âge de procréer 
et chez les enfants de moins de 5 ans, au bout des 5 prochaines années. 

 
Pour atteindre ces objectifs spécifiques il s’agira : 
 

ü d’amener les industries de minoterie à fortifier en fer et acide folique 95% de la 
farine de blé tendre consommée au Sénégal, 

 
ü d’amener les huileries à fortifier en vitamine A, 100% des huiles comestibles 

commercialisées au Sénégal, 
 

ü d’amener les producteurs de sel à ioder adéquatement 90% du sel consommé au 
Sénégal. 
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5. STRATEGIES D’INTERVENTION 
 
5. 1. Enrichissement en fer et vitamine A des aliments dont la technologie est 
bien maitrisée 
 
Il ressort de l’enquête FRAT que le Sénégal offre un contexte très favorable à 
l’enrichissement des aliments en micronutriments. La principale recommandation est 
d’accorder la priorité à la mise en place de la législation et à l’enrichissement d’aliments 
dont la technologie est bien maitrisée (huiles industrielles en vitamine A et de la farine de 
blé tendre en fer et acide folique). En effet, les technologies d’enrichissement des huiles en 
vitamine A et de la farine de blé en fer et acide folique sont simples, moins coûteuses et 
faciles à mettre en place. 
 

5. 2 Accélération de l’iodation du sel et utilisation des acquis comme référence 
pour les autres micronutriments 
 
Le programme se proposera d’accélérer l’iodation du sel et faire la promotion de la 
consommation du sel iodé au niveau ménage. Par ailleurs, l’expérience de l’iodation du 
sel au Sénégal servira de référence dans le processus de fortification d’aliments en 
vitamine A ou en fer/acide folique. Les principaux points de référence sont entre autres : 
 

• le bon cadre institutionnel qui avait été mis en place depuis l’atelier national de 
lutte contre les TDCI en 1994, 

 
• l’élaboration de normes et réglementation pour la production et la 

commercialisation du sel iodé, 
 

• le contrôle de qualité du sel iodé, 
 

• l’élaboration et l’adoption d’un plan d’action et mise en place d’un secrétariat 
permanent, 

 
• le suivi des objectifs globaux par des réunions trimestrielles présidées par le 

secrétaire Général Adjoint de la présidence de la République, 
 

• les progrès réalisés dans la consommation de sel iodé au niveau national. 
 
5.3 – Partenariat 
 
Des rôles spécifiques sont affectés aux différents acteurs (l’état, secteur privé agro-
alimentaire, des organisations communautaires de bases/ONG, des communautés) : 
 

 Rôle de l’Etat à travers le COSFAM 
 
L’Etat à travers le COSFAM a pour rôle de : 
 

• mettre en place un cadre réglementaire rendant obligatoire la fortification de la 
farine de blé tendre en fer/acide folique et l’huile industrielle en vitamine A 
(protocole d’enrichissement, le contrôle des produits importés, l’assurance 
qualité), 

• Assurer l’accessibilité et la disponibilité des produits fortifiés, 
• Assurer le contrôle qualité, 
• Renforcer les compétences locales, 
• Développer et mettre en œuvre une politique de communication et d’éducation, 
• Œuvrer à l’harmonisation des textes dans la zone UEMOA, 
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• Exonérer les taxes et droits de douanes sur les équipements et les intrants liés à 
la fortification des aliments en micronutriments, 

• Participer au plan de financement du programme de fortification 
• Préserver la vision globale de la lutte contre les carences en micronutriments 

intégrant des actions à court terme (supplémentation en micronutriments), et à 
long terme (amélioration de la production et des pratiques alimentaires) 

• Appuyer les activités de recherche liées au processus de fortification des aliments 
en micronutriments. 

 
 Rôle du secteur privé agro-alimentaire 

 
Le secteur privé, au-delà du profit, est disposé à faire les ajustements nécessaires pour 
répondre à la demande sociale. En effet, le secteur privé national se veut être proactif 
face aux initiatives dans le cadre du « Business Alliance for Food Fortification ». Son 
engagement a été réaffirmé lors de l’atelier de lancement du processus de fortification 
des aliments en micronutriments mais invite le secteur public à jouer sa partition par la 
mise en place d’un cadre réglementaire et de normalisation.  

 
Le secteur privé agro-alimentaire a pour rôle de : 
 

• Entreprendre des efforts d’adaptation face au changement politico-légal attendu 
dans le cadre de la fortification en vue d’en faire une opportunité et non une 
menace, 

• Adhérer au programme de fortification à travers des signatures d’agréments avec 
l’Etat, 

• Consentir en partenariat avec le secteur public des efforts d’investissements 
nécessaires pour rendre effective la fortification des aliments en micronutriments 
au Sénégal 

• Assurer la production des aliments  fortifiés 
• Mettre en place un système d’assurance qualité 
• Assurer le marketing des produits fortifiés 
• Assurer la formation de leur personnel sur des compétences liées à la fortification 

des aliments identifiés 
• Développer la marque de certification de conformité aux normes 
• Participer activement aux concertations sur la fortification des aliments au sein de 

l’UEMOA et CEDEAO. 
 

 Rôles des organisations communautaires de base, société civile et des 
ONG 

 
Les organisations communautaires de base et les ONG ont pour rôle de : 
 

• Adhérer au programme de fortification à travers la prise en compte dans leurs 
activités, la planification d’interventions destinées à lutter contre les carences en 
micronutriments, 

• Participer à l’Information, la communication et la sensibilisation des populations, 
• Participer à la distribution des produits fortifiés 
•  Organiser et appuyer les producteurs locaux pour la fortification à petite échelle, 
• Veiller à la qualité des aliments fortifiés au niveau local (au niveau ménage et 

communautaire). 
• Assurer le monitoring des résultats du programme au niveau des populations 

cibles.  
• Diligenter l’effort d’harmonisation dans le cadre régional (CEDEAO, UEMOA….) 
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 Rôles des communautés 

 
Les communautés ont pour rôle de: 
 

• Adhérer à la fortification travers la c onsommation des produits fortifiés, 
• Participer à l’Information, la communication à travers le réseau des relais 

communautaire, 
• participer à la vulgarisation et à la distribution des produits fortifiés en 

concertation avec les producteurs. 
 

 Rôle des partenaires au développement 
 

• apporter un appui technique à l’Etat (à travers le COSFAM) et au secteur privé, 
• participer au plan de financement du programme. 

 

6. CIBLES 
 
Le processus de fortification obligatoire permettra à terme de rendre disponibles au 
Sénégal uniquement les produits suivants : 
 

• du sel adéquatement iodé, 
 
• des produits alimentaires fabriqués ou préparés à partir d’une farine de blé tendre 

enrichie en fer/acide folique, 
 

• de l’huile industrielle comestible enrichie en vitamine A. 
 

La promotion de la consommation de ces aliments fortifiés se fera au niveau ménage. 
Mais les groupes vulnérables que représentent les enfants de moins de 5 ans et les 
femmes en âges de procréer sont identifiés comme cibles primaires chez lesquelles 
l’impact du programme sera mesuré conformément aux objectifs spécifiques : 
 

• une réduction de 30% des prévalences de la carence en fer chez les femmes en 
âge de procréer et chez les enfants de moins de 5 ans dans les 5 prochaines 
années. 

 
• Une élimination de la carence en vitamine A chez les femmes en âge de procréer 

et chez les enfants de moins de 5 ans dans les 5 prochaines années. 
 

• Une élimination des troubles dus à la carence en iode chez les femmes en âge de 
procréer et chez les enfants de moins de 5 ans dans les 5 prochaines années. 

 
Dans le cadre de la stratégie du programme, le secteur privé est identifié comme 
principal acteur avec des rôles bien définis, mais des renforcements sont attendus sur les 
dimensions suivantes : 
 

 institutionnelle intégrant l’amélioration de leur image de marque, de leur savoir 
faire (professionnalisme) et renforcement de leur positionnement stratégique, 

 
 technique intégrant l’acquisition et la maîtrise de nouvelles compétences 

techniques, 
 

 financière intégrant la maitrise des coûts, la rentabilité, la gestion des charges 
récurrentes et la production des produits fortifiés. 
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7. DESCRIPTION DU PROGRAMME PAR 
COMPOSANTE 
 
Le programme comporte 5 composantes : 
 

• production et distribution 
• contrôle de qualité et normalisation 
• Communication et marketing 
• Suiv i-évaluation 
• Gestion du programme et appui à la politique de fortification 

 
7.1 - Production et distribution 
 
La production et la distribution de la farine de blé fortifiée en fer/acide folique et de 
l’huile fortifiée en vitamine A répondant aux normes nationales de qualité et de sécurité 
sont au nombre des principaux rôles de l’industrie dans le processus de fortification. 

7.1 2 - La fortification de l’huile industrielle en vitamine A 

 Proportion d’huile susceptible d’être fortifiée 
 

La quantité d’huile industrielle disponible au Sénégal avoisine 140.000 tonnes par an. 
Suneor (ex-Sonacos) produit près de 80.000 tonnes par an selon la Direction du 
commerce intérieur et les 60.000 tonnes d’huile restant sont importés. L’huile importée 
provient en majorité de la Côte d’Ivoire et de l’Asie (la Malaisie en particulier). L’huile 
produite par Suneor (ex-Sonacos) et qui est susceptible d’être fortifiée représente une part 
de marché de 57% tandis que l’huile importée est 43 %. Si on arrive à fortifier l’huile 
produite par Suneor (ex -Sonacos) et à contrôler les importations par une réglementation, 
71% de l’huile industrielle vendue au Sénégal seraient de l’huile fortifiée en vitamine A, 
sachant que les 29 % restants sont issus de la production artisanale. 
 

 Taux de fortification de l’huile en palmitate de rétinol 
 
L’adaptation au Sénégal de la formule de l’Alliance Mondiale pour une Meilleure Nutrition 
(GAIN en Anglais) pour la détermination de la contribution de la fortification sur les apports 
quotidiens en vitamine A montre qu’un taux de fortification compris entre 17,5 UI et 23 
UI de palmitate de rétinol / g d’huile correspondant à un taux de fortification compris 
entre 5,25 µg ER/g et 6,9 µg ER/g permettra de couvrir 3 entre 25% à 33% des 
besoins journaliers chez l’homme adulte (évalué par jour à 1428,6 UI4). En effet, pour 
minimiser les risques de toxicité au sein de la population, les estimations sont faites sur 
la base des besoins moyens en fer du groupe qui aurait une consommation en aliments 
de base plus importante, c’est à dire l’homme adulte (FAO/WHO, 2001). 
 

                                                 
3 Le Maroc avec une consommation moyenne d’huile estimée à 30g/personne/jour a adopté le seuil 
d’enrichissement de ces huiles à 30UI de palmitate de rétinol par gramme d’huile3 dans le but de couvrir un 
tiers des besoins journaliers d’un homme adulte. La Côte d’Ivoire, avec des niveaux de consommation d’huile 
proches de ceux du Sénégal, a retenu un seuil d’enrichissement en vitamine A des huiles de 10µg/g ou 
33,3UI/g 
 
4 Vitamin and mineral requirements in human nutrition (second edition). World Health Organization and Food 
and Agriculture Organization of the United Nations, 2004. 
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Dans le cadre de l’adaptation de la formule5 les éléments suivants sont également pris en 
compte : 
 

• un facteur de 0,71 lié à la proportion d’huile susceptible d’être fortifiée, 
 
• un facteur de rétention pour la vitamine A de 0,60 basé sur une perte de 40% de 

vitamine A au cours de la cuisson, 
 

• une estimation de la consommation moyenne 48,6 g d’huile par jour par les 
hommes sur la base des résultats obtenus chez les femmes avec l’Enquête FRAT 
Sénégal réalisée en 2005. 

 
7.1 3 - La fortification de la farine de blé tendre  en fer/ acide folique 
 

 Proportion de farine blé susceptible d’être fortifiée 
 
La quantité de farine de blé tendre disponible au Sénégal est de 307,695 tonnes. Les 
Grands Moulin de Dakar (GMD) produisent près de 200.000 tonnes de farine de blé par 
an (source GMD) soit 65% des parts du marché. Les moulins SENTENAC et la Nouvelle 
Minoterie Africaine détiennent les 30 % des parts de marché et les 5% restants 
correspondent aux importations. Sur la base de ces informations, 95% de la farine de blé 
de blé serait susceptible d’être fortifiée. 
 

 Taux de fortification de la farine de blé en fer/acide folique 
 

Ø Taux de fortification en fer 
 
L’adaptation au Sénégal de la formule de l’Alliance Mondiale pour une Meilleure Nutrition 
(GAIN en Anglais) pour la détermination de la contribution de la fortification sur les apports 
quotidiens en fer montre qu’un taux de fortification compris entre 35 ppm (mg/Kg) et 
45,6 ppm (mg/Kg) de sulfate ferreux ou fumarate de fer permettra de couvrir entre 25% 
à 33% des besoins journaliers chez l’homme adulte (évalué par jour à 10,5 mg). 
 
Dans le cadre de l’adaptation de la formule les éléments suivants sont également pris en 
compte : 
 
• Besoins moyens en fer estimés (EAR) pour l’homme adulte : 10,5 mg/j6, 

• Facteur d’ajustement du sulfate ferreux : 1 

• un facteur de 0,95 lié à la proportion de farine de blé susceptible d’être fortifiée au 

Sénégal, 

• Estimation de la quantité médiane de blé tendre consommée par l’homme sur la base 

des données de l’enquête FRAT chez la femme en âge de reproduction : 80 g/j. 

 
Ø Taux de fortification en acide folique 

 
L’adaptation au Sénégal de la formule de l’Alliance Mondiale pour une Meilleure Nutrition 
(GAIN en Anglais) pour la détermination de la contribution de la fortification sur les apports 
quotidiens en acide folique montre qu’un taux de fortification compris entre 0.825 ppm 

                                                 
5 Niveau d’apport du micronutriment considéré à travers la fortification de l’aliment véhicule = 
Production de l’aliment véhicule susceptible d’être fortifiée X Niveau de fortification X Facteur d’ajustement 
pour le micronutriment X Consommation journalière de l’aliment véhicule. 
6 A Lindsay, De Benoist B, Dary O Hurell R. Guidelines on food fortification with micronutrients. Department of 
Nutrition Geneva. 
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(mg/Kg) et 1.1 ppm (mg/Kg) d’acide folique permettra de couvrir entre 25% à 33% des 
besoins journaliers chez l’homme adulte (évalué par jour à 188 µg). 
 
Dans le cadre de l’adaptation de la formule les éléments suivants sont également pris en 
compte : 
 
• Besoins moyens en acide folique pour l’homme adulte : 188 µg/j7, 

• Facteur d’ajustement de l’acide folique : 0,75 

• un facteur de 0,95 lié à la proportion de farine de blé susceptible d’être fortifiée au 

Sénégal, 

• Estimation de la quantité médiane de blé tendre consommée par l’homme sur la base 

des données de l’enquête FRAT chez la femme en âge de reproduction : 80 g/j. 

7.1 4 L’iodation du sel  

Au Sénégal, la consommation totale de sel est évaluée à 30% de la production nationale 
qui est estimée entre 350000 et 400000 Tonnes/an. La production dont 70% sont 
destinés à l’exportation, couvre largement les besoins de consommation du pays. La 
production industrielle de sel iodé est assurée par la Société Nouvelle des Salins du Sine 
Saloum (SNSSS) qui assure une production annuelle de 160.000 Tonnes. A cela s’ajoute 
une production semi industrielle de 10.000 Tonnes assurée par la Société Sel Sine. Le 
reste de la production est exploité artisanalement par des Groupements d’Intérêt 
Economique. Pour ce volet de lutte contre la carence en iode au Sénégal, il s’agit plus 
spécifiquement d’un programme de relance et de généralisation de la consommation du 
sel iodé. En effet, l’UNICEF depuis 1993 soutient les producteurs de sel par une dotation 
en équipements appropriés et des campagnes de sensibilisation. Aujourd’hui, d’après les 
données de EDS IV (2005), 57,3% des ménages en milieu urbain consomment du sel  
iodé contre seulement 27,2% en milieu rural. 
 
7.1 5 Implantation industrielle du processus de fortification 
 
En termes d’équipements, les Grands Moulins de Dakar disposent déjà d’une partie du 
matériel requis pour la fortification, NMA dispose de trois microdoseurs.  La SONACOS, la 
SENHAR, la NMA et les Moulins SENTENAC devront être appuyés dans l’acquisition du 
matériel nécessaire à la fortification. L’exonération des taxes douanières et fiscales sur le 
matériel et les intrants nécessaires à la fortification ou la subvention de ces derniers 
pourra faciliter l’implantation de la fortification à l’échelle industrielle.  
 
La formation du personnel (pour la production et le contrôle de qualité) sera incluse dans 
le programme pour rendre effective la production d’aliments fortifiés. L’implantation 
industrielle intègre la mise en place d’un système d’approvisionnement de fortifiants et la 
mise en place d’un système assurance qualité au niveau des industries. 

7.1 6 Distribution des produits fortifiés 

Les industries productrices d’huile et de farine de blé sont établies depuis très longtemps 
dans le pays et ont leur propre réseau de distribution. Ce réseau de distribution est très 
organisé et maille tout le territoire national. 
Les industries productrices d’aliments fortifiés vont utiliser le même réseau de 
distribution : Industries - Grossistes - Détaillants - Consommateurs.  

                                                 
7 A Lindsay, De Benoist B, Dary O Hurell R. Guidelines on food fortification with micronutrients. Department of 
Nutrition Geneva. 
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Les consommateurs pourront se ravitailler aux différents points de vente à savoir les 
boutiques, les marchés, les supermarchés. 
Ces réseaux de distribution devront être améliorés par l’ouverture de dépôts de vente 
pour pouvoir atteindre les localités les plus enclavées. 
 
7.2 – Contrôle de qualité et normalisation 
 
Assurer la sécurité et la qualité des aliments fortifiés est un objectif majeur. Dans ce 
cadre, les sociétés oléagineuses ont déjà mis en place un système de contrôle de la 
qualité très fonctionnel. Le dosage de la vitamine A sera fait tout au long du processus de 
production par des méthodes chimiques standardisées. Un autre niveau de contrôle est le 
contrôle visuel des huiles fortifiées en se basant sur un standard d’huile fortifiée. La 
comparaison visuelle a l’avantage de permettre, sans aucun dosage, de savoir si l’huile 
est adéquatement fortifiée ou pas, mais également de pouvoir prendre  rapidement des 
mesures correctives en cas de problèmes d’incorporation. 
 
Pour la farine de blé, des échantillons seront pris à différents niveaux et le dosage fait au 
spectrophotomètre d’absorption atomique ou par une autre méthode choisie pour 
mesurer les niveaux réels de fortification. 
 
Pour cette composante, il s’agira de:  

- Elaborer une fiche technique pour la production des aliments fortifiés, 
- Elaborer des Normes et Règlements sur les produits fortifiés, farine de blé tendre 

enrichie en fer/acide folique et les huiles végétales comestibles enrichies en 
vitamine A, 

- Etablir les Marques « Farine Fortifiée » et « Huile végétale Fortifiée », 
- Accompagner les entreprises vers la certification, 
- Assurer l’Inspection et le Contrôle de conformité. 

 
7.3 - Communication et Marketing Social 
 
L’objectif de la composante Marketing social et communication est de favoriser une 
grande consommation des aliments fortifiés (huile industrielle comestible en vitamine A 
et farine en fer/acide folique) par les cibles (Femme en âge de procréer, enfants âgés de 
moins de 5 ans) grâce à une politique de communication/marketing social en direction 
des différentes cibles (les producteurs, les distributeurs et les consommateurs). Ainsi le 
programme mettra en place une stratégie de communication et de promotion des 
produits fortifiés en micronutriments. Il s’agira ainsi de : 
 

• créer une identité générique pour les produits fortifiés (création et implantation de 
logo d’aliments fortifiés sur le marché), 

• créer la demande en produits fortifiés par la conduite de campagne de marketing 
du concept de fortification, de campagne sur le label auprès des consommateurs, 
de campagnes de promotion des produits fortifiés.  

 
7.4 –Suivi /évaluation -Recherche 
 
La composante suivi évaluation intègre la conduite d’une enquête de base sur la situation 
des carences en micronutriments. Tout au long du déroulement des activités, le 
monitoring sera un élément indispensable de correction et d’évaluation périodique du 
programme. 
Sur la base d’appel d’offre, le programme s’appuiera sur l’expertise nationale pour la 
conduite de l’ensemble des études planifiées dans la mise en œuvre de la composante 
suivi-évaluation. 
Le programme pourra également bénéficier d’évaluation à travers des projets d’appui 
institutionnel en direction des structures de recherches. Dans ce cadre le programme 
pourra bénéficier d’évaluation à travers l’appui que l’Agence Internationale d’Energie 
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Atomique apporte à l’Equipe de Nutrition de la Faculté des Sciences et Technique de 
l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar. 
 
7.4.1 - Enquêtes de base 
 
L’enquête de base devra s’appuyer sur la méthodologie de l’étude FRAT en ce qui 
concerne l’échantillonnage des groupes cibles. 
 
L’enquête a pour objectifs de mieux cerner la prévalence des carences en 
micronutriments des populations avant le démarrage des activités du programme. Elle va 
renseigner sur le niveau des carences initiales. 
 
Elle sera conduite par une équipe pluridisciplinaire qui travaillera en collaboration avec 
des districts sanitaires et les autorités administratives et coutumières. Un sondage 
beaucoup plus large est souhaitable pour apprécier l’opinion de la population sénégalaise 
sur les carences. Les résultats de l’enquête de base seront reversés dans l’évaluation ex 
ante. Un certain nombre de paramètres pertinents sont répertoriés pour suivre le 
programme et évaluer le niveau de prévalence et le niveau de réduction des carences en 
micronutriments chez les cibles primaires (enfants de moins de 5 ans et femmes en âge 
de reproduction) :  
 

ü Carence en fer et Anémie ferriprive 
 
L’anémie ferriprive est définie ici comme une anémie microcytaire et hypochrome. La 
carence en fer sera définie par la coexistence d’au moins deux paramètres anormaux 
parmi les quatre indicateurs indépendants utilisables (Volume globulaire moyen, 
coefficient de saturation de la transferrine, protoporphyrine érythrocytaire, ferritine 
sérique). 
 

ü Carence en vitamine A 
 
La carence en vitamine A est identifiée ici comme un faible taux de rétinol sérique par 
rapport aux normes de l’OMS-UNICEF et/ou IVACG (< 20 µg/dL ou 0,70. µmol/L). Le 
taux de rétinol sérique sera déterminé par HPLC. 

 
ü Carence en iode 

 
La carence en iode est identifiée ici comme un taux d’iode urinaire (iodurie) 
anormalement faible. Trois classes de carences devront être retenues selon la 
classification proposée par "International Council for Control of Iodine Deficiency 
Disoders": sévère (iodurie inférieure ou égale à 25 µg/l), modérée (iodurie entre 25 et 50 
µg/l), légère (iodurie entre 50 et 100 µg/l). 
 
7.4.2 Suivi de l’état d’avancement du programme 
 
Un souci de transparence et de bonne gouvernance imposera le suivi rapproché des 
délais d’exécution des tâches et des délais de décaissement du budget. Ainsi, sur la base 
des plans d’action annuels des différentes composantes et des indicateurs de processus, 
il sera effectué un monitoring tous les mo is des activités des autres composantes 
(Production et distribution, Contrôle de qualité, Marketing social et communication, 
Gestion du programme et appui à la politique de fortification). 

 
Périodiquement, tous les trois mois il sera effectué une évaluation de l’état d’avancement 
du programme dans le souci de cerner les disfonctionnements et de les corriger, ce sont 
les étapes jalons. Un rapport annuel sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du 
programme sera également produit. 
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7.4.3 Etude d’impact socio-économique à la troisième et cinquième année 
 
Une étude d’impact social, économique, et environnemental sera menée à la troisième 
année et à la cinquième année avec la participation de toutes les parties prenantes en 
particuliers les populations concernées. Elle pourra renseigner sur les retombés 
sanitaires, économiques et environnementaux du programme. 
 
7.4.4 Evaluation finale du projet ou évaluation ex post 
 
C’est une évaluation qui sera effectuée en fin de programme. Elle touchera toutes les 
activités qui ont été menées. Elle définira le mode de réutilisation des ressources pour 
d’autres programmes. Elle fera l’objet d’un atelier national de restitutions aux différentes 
parties prenantes et aux bailleurs de fond. Elle fera l’objet d’une rédaction de rapport 
d’évaluation finale. Des évaluateurs externes et internes en collaboration avec les 
bénéficiaires confineront dans ce rapport les résultats obtenus et les recommandations 
finales. 
 

7.5 – Gestion du programme et appui à la politique de fortification 
 
L’arrêté primatorial définit le rôle et la mission du COSFAM. Un règlement intérieur 
précisera ses modalités de fonctionnement. 
 
Pour mener à bien ses activités, le COSFAM est structuré de manière à avoir une 
fonctionnalité optimale.  
 
De plus, le Comité technique iodation du sel est un sous comité du Cosfam chargé de 
promouvoir le volet iodation et consommation du sel. 
 
Un Comité de gestion, organe de gouvernance du Cosfam, composé des représentants 
des structures membres est mis en place. Il est présidé par le Directeur de l’Industrie qui 
dirige les rencontres du Cosfam et rend compte à la Cellule de Lutte contre la 
Malnutrition. 
 
Le comité de gestion comprend des membres pleins et des membres consultatifs. Il 
adopte chaque année le plan d’actions et le projet de budget. Il approuve les rapports 
trimestriels et annuels d’activités ainsi que les comptes qui doivent être certifiés par un 
cabinet indépendant. Le comité de gestion se réunit au moins 4 fois par an. 
 
Le coordonnateur en assure la direction exécutive du programme. Il est chargé de la 
coordination du Cosfam, propose le plan d’actions et le projet de budget au comité de 
gestion à qui il rend compte.  
 
Le programme se dotera d’un Comité de Coordination sous la supervision du 
coordonnateur national. Il comprendra :   

1. Coordonnateur national 
2. Un (e) Conseiller scientifique et technique 
3. Un (e) responsable Administratif et Financier 
4. Un (e) comptable 
5. Un (e) conseiller en production - distribution 
6. Un (e) conseiller en qualité et normalisation 
7. Un (e) conseiller en communication et marketing social 
8. Un (e) conseiller en suivi-évaluation-impact 
9. Un (e) assistant (e) de direction 

 



 21 

• Le Conseiller scientifique et technique assiste le coordonnateur dans sa mission 
quotidienne et est chargé de la veille scientifique et technique en matière de fortification. 
Il assure l’animation scientifique du Cosfam. 
 
• Le (la) responsable Administratif et Financier est chargé de la gestion administrative et 
financière. Il (elle) veille au bon respect des normes et procédures définies dans le 
manuel. Il prépare le budget annuel qu’il soumet au coordonnateur pour présentation et 
adoption par le comité de gestion. 
 
• Le comptable est chargé de la gestion des ressources et de la trésorerie. 
 
• Le (la) conseiller (e) en production – distribution est chargé(e) de la mise en œuvre du 
plan relatif au volet « production – distribution ». Il (elle) anime une commission à cet 
effet. 
 
• Le (la) conseiller (e) en qualité et normalisation est chargé(e) de la mise en œuvre du 
plan relatif au volet «qualité et normalisation ». Il (elle) anime une commission à cet 
effet. 
 
• Le (la) conseiller(e) en communication et marketing social est chargé(e)  de la mise en 
œuvre du plan relatif au volet « communication et marketing social ». Il (elle) anime une 
commission à cet effet. Il (elle) assure la communication interne entre les membres du 
Cosfam.  
 
• Le (la) conseiller (e) en suivi-évaluation-impact est chargé(e)  de la mise en œuvre du 
plan relatif au volet « suivi-évaluation-impact». Il (elle) anime une commission à cet 
effet. 
 
Le Cosfam ouvrira un compte à son nom propre. Les décaissements seront faits sous la 
double signature du Responsable Administratif et du coordonnateur. 
Les comptes sont arrêtés chaque année et les états financiers de l’exercice en cours 
présentés au Comité de gestion avant le 30 juin selon la réglementation en vigueur. Les 
comptes de chaque exercice seront certifiés par un cabinet agréé. 
 
Le Cosfam devra se doter des ressources humaines, matérielles et financières adéquates 
pour remplir sa mission. Un projet de budget d’investissement et de fonctionnement à 
cet effet est proposé en annexe. Toutefois, les modalités d’exécution du programme 
peuvent être revues en fonction de l’environnement et des conditions d’acquisition du 
financement. 
 

8. PHASES DU PROGRAMME ET CALENDRIERS 
D’EXECUTION  

 
Le programme de fortification des aliments en micronutriments se propose de rendre 
effective la fortification de la farine de blé tendre en fer/acide folique et l’huile industrielle 
comestible en vitamine A et de consolider les acquis en matière d’iodation du sel. 
Il est prévu pour durer cinq (5) années (2007 – 2011). Le tableau 1 donne les phases 
du programme, les étapes du processus de fortification ainsi que les « résultats repères » 
de sa mise en œuvre. La figure 1 illustre les différentes phases ainsi que les « résultats 
repères ». 
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Figure 1 : Les différentes phases du programme de fortification et « résultats  

repères » de mise en œuvre  
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
Conformément aux phases du programme, aux étapes du processus de fortification à 
poursuivre et aux « résultats repères » de mise en œuvre, le tableau 2 donne le 
calendrier d’exécution des principales activités par composante. Le cadre logique en 
annexe 1 donne plus de détails sur les activités à mener par composante. 

Phase 1 (2006/2007) : le Sénégal dispose d’un 
plan stratégique validé avec approbation de son 
plan de financement. 

Phase 2 (2007/2008) : le Sénégal dispose d’un cadre 
réglementaire rendant obligatoire la fortification de la 
farine de blé tendre en fer acide folique et de l’huile 
industrielle comestible en vitamine A. 

Phase 3 (2008/2010) : la farine de blé tendre enrichie en 
fer acide folique et l’huile industrielle comestible enrichie en 
vitamine A sont produits et largement consommés au 
Sénégal 

Phase 4 (2010/2011) : le Sénégal dispose 
d’information sur l’impact d’une approche globale de 
lutte contre les carences en micronutriments. 
 



Tableau 1 : Phases du programme et étapes du processus de fortification 
 

Phase du 
programme de 
fortification  

Durée Etapes du processus de fortification  Résultats repères de mise en œuvre  

 
 
 
Phase 1 (2006/2007) 

 
 
 

1 an 

 
• Engagement politique  
• Engagement de l’industrie agro alimentaire 
• Mobilisation des ressources pour la 

fortification 
• Conduite de l’étude de base  

 
Le Sénégal dispose d’un plan stratégique 
validé avec approbation de son plan de 
financement 
 
La situation des carences en micronutriments 
(fer, vitamine A, iode) est connue sur la base 
d’indicateurs biologiques mesurés. 
 

 
 
Phase 2 (2007/2008) 

 
1 an 

 
• Elaboration d’un cadre réglementaire  
• Renforcement de capacité pour une maîtrise 

de la technologie de fortification par 
l’industrie 

 

 
Le Sénégal dispose d’un cadre réglementaire 
rendant obligatoire la fortification du blé 
tendre en fer/acide folique et l’huile 
industrielle en vitamine A 
 

 
 
 
Phase 3 (2008/2010)  

 
 

2 ans 

• Mise en œuvre du système de suivi et de 
contrôle d’assurance qualité  

• Mise en œuvre du plan de communication 
pour l’acceptation des aliments fortifiés et 
leur consommation par la communauté 

 

 
 
 
Des aliments adéquatement fortifiés sont 
produits et largement consommés au Sénégal 
 

 
Phase 4 (2010/2011)  

 
1 an 

 
• Consolidation des acquis  
• Evaluation du programme de fortification 

 

Le Sénégal dispose d’information sur l’impact 
d’une approche globale de lutte contre les 
carences en micronutriments  
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Tableau 2 : Calendrier d’exécution des principales activités par composante 
 

2006/2007 2007/2008 2008/2009 2009/2010 2010/2011 COMP.  PAQUET D’ACTIVITES 
T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4     

                      
R1A1. Assurer l’implantation 
industrielle du processus de 
fortification  

                    

R1.A2 : Assurer la production  
d’aliments fortifiés conformément 
aux normes 

                    

P
ro

d
u

ct
io

n
 e

t 
d

is
tr

ib
u

ti
o
n

 

R1.A3 : mettre en place un  
système de contrôle assurance 
qualité au niveau des industries 

                    

                      
R2.A1 : Etablir des Normes et 
réglementation rendant 
obligatoire par décret la 
fortification de la farine de blé 
tendre en fer/acide folique et 
l’huile industrielle en vitamine A 

                    

R2.A2 : Assurer une inspection 
adéquate pour une application 
effective des Normes et 
Règlements 

                    

 
C

o
n

tr
ô
le

 d
e
 q

u
a
li
té

 e
t 

n
o
rm

a
li
sa

ti
o
n

 

R2.A3 : Assurer de façon 
appropriée, régulière et adéquate 
un contrôle de qualité des 
produits au niveau des étapes de 
la production, de l’importation, de 
la distribution et de la 
consommation. 

                    

                      
R3.A1. Créer une identité 
générique pour les produits 
fortifiés 

                    

R3.A2. Implanter le label sur le 
marché 

                    

 C
o
m

m
u

n
ic

a
t

io
n

 e
t 

m
a
rk

e
ti

n
g

 
 

R3.A3. Créer la demande en 
produits fortifiés 
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R4.A1. Conduire une enquête  de 
base sur la situation des carences 
en micronutriments . 

                    

R4.A2.  Assurer le suivi des 
activités des différentes 
composantes du programme. 

                    

R4.A3. Mener une étude 
d’impact socio-économique à la 
troisième et cinquième année. 

                    

 S
u

iv
i-

é
v
a
lu

a
ti

o
n

 

R4.A4. Evaluer la fin du projet.                     
                      

R5.A1. Doter le Cosfam de 
ressources humaines appropriées 
pour une application effective de 
sa mission 

                    

R5.A2. Doter le Cosfam de 
ressources matérielles adéquates 
pour la rendre fonctionnel 

                    

R5.A3. Mettre en place un 
dispositif de bonne gestion des 
ressources financières du Cosfam 

                    

G
e
st

io
n

 d
u

 p
ro

g
ra

m
m

e
 e

t 
a
p

p
u

i 
à
 l
a
 p

o
li
ti

q
u

e
 d

e
 

fo
rt

if
ic

a
ti

o
n

 
 

R5.A4. Mettre en place un bon 
système de communication pour 
assurer la cohésion et 
l’engagement des membres du 
Cosfam 

                    

 
 
 
 



 

9 . Facteurs de pérennisation 
 
Pour assurer la continuité de la production, de la distribution et de la consommation 
d’aliments fortifiés au Sénégal, les mesures suivantes sont prévues : 
 
9.1. Au niveau politique 
 
L’ancrage institutionnel à travers l’arrêté  du chef du Gouvernement pourtant création du 
Comité Sénégalais pour la Fortification des Aliments en Micronutriments (COSFAM) au 
sein de la Cellule de Lutte contre la Malnutrition est un aspect important pour la 
pérennisation des options politique en matière de fortification.  
 
Le programme se propose de réviser les trois (3) normes existantes sur les huiles et celle 
existantes sur les farines (NS 03 052 farine de blé tendre) pour rendre obligatoire la 
fortification des huiles industrielles comestible en vitamine A et la farine de blé tendre en 
fer/acide folique. 
 
Par ailleurs, le programme va s’investir dans l’harmonisation des textes légis latifs 
réglementaires en matière de fortification dans la zone UEMOA et de la CDEAO. 
 
9.2. Au niveau du secteur privé (industries agro-alimentaire) 
 
Le processus participatif et consensuel qui caractérise le processus de fortification au 
Sénégal jette les bases d’un engagement durable du secteur privé. Ces acteurs sont 
également identifiés comme des cibles du programme. 
 
Ainsi les renforcements institutionnel (image de marque, savoir faire et positionnement 
stratégique) technique (acquisition de nouvelles compétences technique), financier 
(maitrise des coûts, la capacité d’autofinancement, la gestion des charges récurrentes) 
sont autant de résultats qui seront de nature à rendre pérenne leur engagement pour la 
fortification des aliments. Par ailleurs les industriels auront l’obligation de rentabiliser les 
investissements dans le cadre de la production, le contrôle de qualité et la distribution 
des aliments fortifiés en micronutriments. 
 
9.3. Au niveau des consommateurs 
 
Le marketing du concept de fortification et la promotion des avantages des aliments 
fortifiés sur la santé sont autant de mesure du programme qui vont amener les 
consommateurs à se tourner essentiellement vers les produits fortifié au détriment de 
tout produit non fortifié. 
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10. FINANCEMENT 

10.1 Coût global du programme 
 
Le coût global du programme de fortification des aliments en micronutriments est estimé 
à 3 505 428 000 Francs CFA soit 7 010 856 Dollars US. 
 
Ce montant résulte des implications financières liées à l’exécution des activités planifiées 
au niveau des différentes composantes du programme de fortification (cf. Cadre logique 
en annexe 1).  
 
Compte tenu de l’appui technique et financier dont bénéficie l’iodation du sel avec 
l’UNICEF, l’Initiative pour les Micronutriments à travers le Programme de Renforcement 
de la Nutrition et le PAM, ces activités et leur coûts sont surtout orientés vers la volonté 
de rendre effectivement la fortification de la farine de blé tendre en fer/acide folique et 
l’huile industrielles comestible en vitamine A. Cette option stratégique a permis d’aboutir 
à un budget réaliste et qui garantit l’atteinte des objectifs du programme de fortification. 
 
10.2 Décomposition du budget par composante 
 
Le tableau 3 donne la décomposition du budget par composante.  
 
10.3 Plan de financement 
 
Le Programme de fortification sera financé par l’Etat du Sénégal avec l’assistance des 
partenaires au développement et la participation du secteur privé et des consommateurs. 
 
Les partenaires au développement susceptible de participer au plan de financement du 
programme de fortification sont entre autres : 
 

• Alliance mondiale pour une meilleure nutrition (GAIN en Anglais) ; 
• Helen Keller International à travers les programmes de l’USAID ; 
• Initiative pour les micronutriments (IM) ; 
• UNICEF ; 
• PAM. 

 
 
 
 
 
 



Tableau 3 
Budget par composante durant le déroulement du programme 

 
1. PRODUCTION ET DISTRIBUTION 

 ANNEES 

ACTIVITES RUBRIQUE BUDGETAIRE 2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 

TOTAL % MONTANT 
EN $ 

1.1 
Maintenance de 
l'équipement pour la 
farine 

1 650 000 1 650 000 1 650 000 1 650 000 1 650 000 8 250 000 0,24% 16 500 

1.2 
Equipement pour 
l'enrichissement de l'huile 
en vitamine A 

50 000 000         50 000 000 1,43% 100 000 

R1A1. Assurer 
l’implantation 
industrielle du 
processus de 
fortification  

1.3 
Réduction TVA et frais 
de douanes sur le coût 
des équipements  

10 330 000 330 000 330 000 330 000 330 000 11 650 000 0,33% 23 300 

1.4 
Prémix farine $0.50/TM 
farine Fe- Acide folique 
307,000  

84 425 000 84 425 000 84 425 000 84 425 000 84 425 000 422 125 000 12,04% 844 250 

1.5 Huile - Vit A 140,000 TM 
@ 60 UI/g @$0.06/UI/TM 277 200 000 277 200 000 277 200 000 277 200 000 277 200 000 1 386 000 000 39,54% 2 772 000 

R1.A2 : Assurer la 
production  
d’aliments fortifiés 
conformément aux 
normes  

1.6 
Réduction TVA et frais 
de douanes sur le coût 
du prémix 

72 325 000 72 325 000 72 325 000 72 325 000 72 325 000 361 625 000 10,32% 723 250 

1.7 Huile- QA/QC @5% du 
coût de la vitamine A 13 860 000 13 860 000 13 860 000 13 860 000 13 860 000 69 300 000 1,98% 138 600 

1.8 Formation du personnel ( 
huile et farine) 11 000 000         11 000 000 0,31% 22 000 

R1.A3  : mettre en 
place un système 
assurance qualité 
au niveau des 
industries  

1.9 
Petits matériels et 
consommables de 
laboratoires pour la farine 

7 128 000 7 128 000 7 128 000 7 128 000 7 128 000 35 640 000 1,02% 71 280 
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1.10 
Réduction TVA et frais 
de douanes sur les coûts 
de prémix et équipement 

6 397 600 4 197 600 4 197 600 4 197 600 4 197 600 23 188 000 0,66% 46 376 

Sous total 1 534 315 600 461 115 600 461 115 600 461 115 600 461 115 600 2 378 778 000 67,86% 4 757 556 

 
2. CONTRÔLE DE QUALITE ET NORMALISATION 

 ANNEES 

ACTIVITES RUBRIQUE BUDGETAIRE 2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 

TOTAL % MONTANT 
EN $ 

2.1 
Elaboration d'une fiche 
technique sur la 
fortification 

1 000 000         1 000 000 0,03% 2 000 

R2.A1 : Etablir des 
Normes et 
réglementation 
rendant obligatoire 
par décret la 
fortification de la 
farine de blé 
tendre en fer/acide 
folique et l’huile 
industrielle en 
vitamine A 2.2 Révision des normes sur 

la farine et les huiles  8 250 000         8 250 000 0,24% 16 500 

2.3 Inspection 
gouvernementale 2 750 000 2 750 000 2 750 000 2 750 000 2 750 000 13 750 000 0,39% 27 500 

R2.A2  : Assurer 
une inspection 
adéquate pour une 
application 
effective des 
Normes et 
Règlements  

2.4 Tests pour contrôle de 
qualité externe 2 750 000 2 750 000 2 750 000 2 750 000 2 750 000 13 750 000 0,39% 27 500 
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R2.A3  : Assurer de 
façon appropriée, 
régulière et 
adéquate un 
contrôle de qualité 
des produits au 
niveau des étapes 
de la production, 
de l’importation, 
de la distribution et 
de la 
consommation. 

2.5 Formation du personnel 
en contrôle de qualité 5 500 000         5 500 000 0,16% 11 000 

Sous total 2 20 250 000 5 500 000 5 500 000 5 500 000 5 500 000 42 250 000 1,21% 84 500 

 
3. COMMUNICATION ET MARKETING 

 ANNEES 

ACTIVITES RUBRIQUE BUDGETAIRE 2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 

TOTAL % MONTANT 
EN $ 

R3.A1. Créer une 
identité générique 
pour les produits 
fortifiés 

3.1 Conception du label 3 000 000         3 000 000 0,09% 6 000 

R3.A2. Implanter le 
label sur le marché 
R3.A3. Créer la 
demande en 
produits fortifiés  

3.2 Campagne media 213 000 000 100 000 000 50 000 000 35 000 000 35 000 000 433 000 000 12,35% 866 000 

Sous total 3   216 000 000 100 000 000 50 000 000 35 000 000 35 000 000 436 000 000 12,44% 872 000 
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4. SUIVI EVALUATION 
R4.A1. Conduire 
une enquête  de 
base sur la situation 
des carences en 
micronutriments 
selon la méthode 
d’échantillonnage de 
l’enquête FRAT. 

4.1 Enquête de base 90 000 000         90 000 000 2,57% 180 000 

R4.A2. Assurer le 
suivi des activités 
des composantes du 
programme. 

4.2 Suivi des activités  2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 10 000 000 0,29% 20 000 

R4.A3. Mener une 
étude d’impact 
socio -économique à 
la troisième et 
cinquième année. 

4.3 Etude d'impact socio 
économique     20 000 000     20 000 000 0,57% 40 000 

R4.A4. Evaluer la 
fin du projet. 

4.4 Evaluation final du projet         20 000 000 20 000 000 0,57% 40 000 

Sous total 4 92 000 000 2 000 000 22 000 000 2 000 000 22 000 000 140 000 000 3,99% 280 000 
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5. GESTION DU PROGRAMME ET APPUI A LA POLITIQUE DE FORTIFICATION 
 ANNEES 

ACTIVITE RUBRIQUE BUDGETAIRE 2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 

TOTAL % MONTANT 
EN $ 

R5.A1. Doter le 
Cosfam de 
ressources 
humaines 
appropriées pour 
une application 
effective de sa 
mission 

5.1 Charges de personnel 61 200 000 61 200 000 61 200 000 61 200 000 61 200 000 306 000 000 8,73% 612 000 

5.2 Matériels et équipements  25 400 000         25 400 000 0,72% 50 800 
R5.A2. Doter le 
Cosfam de 
ressources 
matérielles 
adéquates pour la 
rendre fonctionnel 

5.3 Charges d'exploitation 12 000 000 12 000 000 12 000 000 12 000 000 12 000 000 60 000 000 1,71% 120 000 

R5.A3. Mettre en 
place un dispositif 
de bonne gestion 
des ressources 
financières du 
Cosfam 

5.4 Elaboration d'un manuel de 
procédures et audit 9 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 25 000 000 0,71% 50 000 

R5.A4. Mettre en 
place un bon 
système de 
communication 
pour assurer la 
cohésion et 
l’engagement des 
membres du 
Cosfam 

5.5 Frais de séminaire, colloques et 
conférences  18 400 000 18 400 000 18 400 000 18 400 000 18 400 000 92 000 000 2,62% 184 000 

Sous total 5 126 000 000 95 600 000 95 600 000 95 600 000 95 600 000 508 400 000 14,50% 1 016 800 

TOTAL GENERAL 988 565 600 664 215 600 634 215 600 599 215 600 619 215 600 3 505 428 000 100,00% 7 010 856 
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ANNEXE 1 
CADRE LOGIQUE DU PROGRAMME DE FORTIFICATION DES ALIMENTS EN MICRONUTRIMENTS AU SENEGAL 
 
Description Sommaire  Indicateurs Objectivement 

vérifiables (IOV) 
Moyens de vérification  Conditions critiques  

I. OBJECTIF GLOBAL 
Améliorer la santé des 
populations pour la survie et le 
développement humain durable 

Mortalité infanto juvénile 
Mortalité maternelle 
OMD 

EDS 
Données de l’UNICEF et de 
l’OMS   

 

II. BUT  
Réduire les prévalences des 
carences en micronutriments 
(fer, vitamine A, iode), chez les 
femmes en âge de procréer et 
chez les enfants de moins de 5 
ans, au bout des 5 prochaines 
années. 

% de réduction des carences en 
micronutriments (anémie par 
carence en fer, carence en 
vitamine A, Carence en iode). 

EDS 
Enquêtes de base et d’impact du 
programme 
 

 

III. OBJECTIFS SPECIFIQUES 
1. Réduire la prévalence de la 
carence en fer chez les femmes 
en âge de procréer et chez les 
enfants de moins de 5 ans. 

Réduction de 30% de la prévalence  
de carences en fer chez les enfants 
de moins de 5 ans et les femmes en 
âge de procréer au bout des 5 
prochaines années. 

EDS 
Enquêtes de base et d’impact du 
programme 
 

 

2.   Eliminer la prévalence de  la 
carence en vitamine A chez les 
femmes en âge de procréer et 
chez les enfants de moins de 5 
ans. 

Réduction de 100% des prévalences 
de carence en vitamine A chez les 
enfants de moins de 5 ans et les 
femmes en âge de procréer au bout 
des 5 prochaines années. 

EDS 
Enquêtes de base et d’impact du 
programme 
 

 

3. Eliminer les troubles dus à la 
carence en iode chez les 
femmes en âge de procréer et 
chez les enfants de moins de 5 
ans. 
 

Réduction de 100% des prévalences 
de la carence en iode chez les 
enfants de moins de 5 ans et les 
femmes en âge de procréer au bout 
des 5 prochaines années. 

EDS 
Enquêtes de base et d’impact du 
programme 
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IV. RESULTATS ATTENDUS  
R1. L’huile végétale fortifiée 
en vitamine A et la farine de 
blé tendre en fer/acide 
folique, le sel iodé sont 
produits et distribués au 
Sénégal  

§ Capacité de production des 
industries  
§ Part de marché des industries  
§ Nombre de dépôts et leur 

dispersion sur le territoire 
national 

§ Pourcentage de personnes 
ayant accès aux produits 
fortifiés 
§ Capacité de distribution 

§ Rapports techniques  
 
§ Etats de réalisation 
§ Décompte des dépôts  par 
région, ville 
  
§ Enquête de consommation 
auprès des ménages 
 
§ Statistiques des ventes 

§ Engagement politique du 
gouvernement et existence d’un 
cadre juridique obligatoire 
 
§ Engagement de la direction 
générale des industries 
 

R2. Des procédures de 
contrôle de la qualité des 
aliments fortifiés sont 
développées et les conditions 
de leur application sont 
effectives 

§ % des échantillons conformes 
en ce qui concerne les 
contrôles réglementaires et 
de conformité 

§ Procès verbaux et Rapports 
d’activités du Ministère du 
Commerce et de l’Association 
sénégalaise de Normalisation 
(ASN) 
§ Rapports d’analyses des 
autocontrôles 

Volonté politique de l’Etat et 
Engagement des secteurs public 
et privé. 

R3. Les produits fortifiés 
sont consommés par les 
populations grâce à la mise 
en œuvre d’un plan de 
communication et de 
Marketing social 

§ % de la population cible 
conscient des bénéfices de la 
fortification  

§ % de la population cible 
achetant les aliments fortifiés  

§ % de la population cible 
consommant les aliments 
fortifiés  

§ Enquêtes CAP  

R4. La mise en œuvre du 
programme de fortification 
est suivie et l’impact mesuré  

§ Niveau de mise en œuvre du 
système de suivi-évaluation 

Rapport d’étude 
Rapports d’activités  

 

R5. La mise en œuvre du 
programme de fortification 
est accompagnée d’une 
bonne gestion des 
ressources par le COSFAM 

Les comptes de chaque exercice 
sont certifiés sans réserve par 
un auditeur externe 

Rapports d’audit des comptes Insuffisance des ressources 
allouées à la gestion du 
programme 

V. ACTIVITES  
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R1. L’huile végétale fortifiée en vitamine A et la farine de blé tendre en fer/acide folique, le sel iodé sont produits et 
distribués au Sénégal (composante production et distribution) 
R1A1. Assurer l’implantation 
industrielle du processus de 
fortification est assurée 

  Engagement de la haute 
direction 
des industries concernées 
 

R1.A1.1 : Sensibiliser le 
personnel 

§ 1 séminaire interne de 
sensibilisation par semestre 
§ Notes d'information internes 
Affiches  

§ Procès verbaux 
 

§ Notes de service 

 

R1.A1.2 : installer les 
équipements adéquats 

§  1 Inventaire des 
installations et équipements 
disponibles 
§ Acquisition des installations 
et  équipements 
complémentaires  
§ Au moins 2 essais de 
performance/an 

§ Rapports d’inventaires 
§ Documents de réception 
§ Rapports d’inspection 
§ Procès verbaux des tests 

 

R1.A1.3 : Assurer 
l’approvisionnement en 
micronutriments et produits 
adjuvants 

Disponibilité des stocks en 
fonction des quantités à 
produire 

Rapports de suivi des stocks  

R1.A1.4 : mettre en place un 
programme de maintenance 
préventive 

§ Vérification périodique des 
installations et équipements 
selon les normes de 
maintenance 

§ Fiches de vie des 
équipements et 
installations 

 

R1.A2 : Les produits fortifiés 
sont fabriqués 
conformément aux normes 
 
 

§ Respect des normes et 
réglements techniques 
§ Etablissement des méthodes 
et des protocoles de fabrication 
et de contrôle 
§ Plans de contrôle et 
d’autocontrôle 

§ Catalogue des normes 
 
§ Fiches techniques 
 
Procès verbaux et rapports 
d’activités des laboratoires 
nationaux et internes aux 
industries 

 

R1.A2 .1 : Assurer la formation 
du personnel  d’entreprise et de 

§ 5 chefs de production, 
§ 5 responsables qualité ainsi 

§ Plan de formation, 
§  Attestations et rapports de 
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contrôle 
 

que 2 inspecteurs sont formés 
aux techniques de production 

1 séminaire interne de 
sensibilisation et d’évaluation 
des formations par semestre 

formation 

R1.A2. 2 : Echantillonner et 
analyser les intrants et les 
produits fortifiés 
 

§ Echantillonnage et analyse de 
tous les intrants importés 

§ Par entreprises  au moins 5 
échantillons prélevés et 
analysés par an de façon 
inopinée sur les productions 
locales  

§ Procès verbaux de 
prélèvement, Bulletins 
d'analyse 

 
 

 

R1.A3 : La mise en place d’un 
système assurance qualité 
au niveau des industries 

§ Existence d’un Manuel de 
procédures de la fortification 

Manuel de procédures 
Rapports d’inspection 
 

L'engagement des industries à 
mettre en place un système 
assurance qualité 

R1.A3.1 : Mettre en place un 
système HACCP 
 
 
 
 
 

§ 1 diagnostique au démarrage 
du programme pour 5 
entreprises 
§ 1 plan d’actions par entreprise 
§ 1 Manuel de procédures et des 
instructions  de travail à jour 
§ 1 Plan HACCP 
§ Nombre de réclamations 
clients 

§ Rapports de diagnostiques 
techniques  
§ Manuel de procédures et 
instructions  de travail à jour  
§  
§ Plan HACCP 
§ Enregistrements des 
réclamations clients 

 

R2. Des procédures de contrôle de la qualité des aliments fortifiés sont développées et les conditions de leur application 
sont effectives (composante contrôle de qualité et normalisation) 
R2.A1 : Etablir des Normes et 
réglementation rendant obligatoire 
la fortification de la farine de blé 
tendre en fer/acide folique et l’huile 
industrielle en vitamine A 

   

R2.A1.1 : Elaborer la Norme sur 
la farine de blé tendre fortifié en 
fer et  acide folique 

La Norme NS est élaborée et  
homologuée dans les délais 
souhaités 

Catalogue des Normes NS (ASN) § Disponibilité des données 
scientifiques nécessaires, 

§ Disponibilité du Comité 
technique de normalisation 

R2.A1.2 : Elaborer des normes 
sur les méthodes de dosage du 

Les Normes NS existent et sont 
homologuées dans les délais 

Catalogue des Normes NS (ASN) Idem 
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fer et de l’acide folique souhaités 
 

R2.A1.3 : Elaboration des 
normes sur les huiles 
comestibles fortifiées en 
vitamine A 

Les Normes NS existent et sont 
homologuées dans les délais 
souhaités 
 

Catalogue des Normes NS (ASN) Idem 

R2.A1.4 : Elaborer des normes 
sur les méthodes de dosage de 
la vitamine A 

Les Normes NS existent et sont 
homologuées dans les délais 
souhaités 

Catalogue des Normes NS (ASN) Idem 

R2.A1.5 : Elaborer les Décrets 
rendant obligatoire l’application 
des normes sur les produits 
fortifiés 

Les Décrets sont publiés dans le 
journal officiel 

 Journal officiel  

R2.A2 : Assurer une 
inspection adéquate pour 
une application effective des 
Normes et Règlements 

  § Les Normes et Règlements 
sont d’application obligatoire 
§ Les services de contrôles sont 

dotés en moyens humains et 
matériels (équipements pour 
échantillonnages et de 
contrôles) et véhicules pour 
assurer les déplacements 

R2.A2 .1 : Réaliser les contrôles 
de conformité sur les produits 
fortifiés (farine et huile) 

Au moins cinq contrôles inopinés 
par an et par structure 

Procès verbaux des 
prélèvements 
Bulletins d’analyses 
Rapports d’activités mensuels 
et/trimestriels 

Existence d’un dispositif 
juridique autorisant l’ASN à faire 
le contrôle de conformité 

R2.A2 .2 : Doter le Ministère du 
Commerce d’un service 
d’inspection bien étoffé. 

1 inspecteur/5 sociétés de 
transformation 
 1 inspecteur pour les 
importations 

Rapports d’activités  

R2.A2 .3 : Renforcer le 
Laboratoire officiel de contrôle 
en moyens humains et 
matériels. 

4 personnes sont recrutées et 
formées aux techniques 
d’analyse des huiles et farines 
Equipements adaptés 
Au moins 2 laboratoires sont 
agréés (fer, acide folique et Vit. 

Rapports d’activités 
Plan de formation 
Rapports d’études de 
comparaison inter laboratoires 
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A) 
R2.A3 : Assurer de façon 
appropriée, régulière et 
adéquate un contrôle de 
qualité des produits au 
niveau des étapes de la 
production, de l’importation, 
de la distribution et de la 
consommation. 

Un système approprié de 
contrôle et de surveillance des 
micronutriments importés et/ou 
stockés  et des produits fortifiés  
 
Un système de prévention 
(système HACCP) est mis en 
place dans les entreprises de 
transformation et/ou de 
distribution 

 
 

Respect des codes d’usage 
relatifs à l’hygiène et à la 
sécurité des aliments 

R2.A3 .1 : Orienter les 
industries meunières et 
oléagineuses 
 

1 jour de séminaire de 
sensibilisation à la qualité pour 
chaque secteur 
1 Diagnostic de l’outil de 
production pour chaque secteur 
 (environnement interne : 5M)  
1 Plan d’actions de mise à 
niveau pour chaque secteur 

Rapports de séminaire 
Rapports de diagnostic  
Documents de plans d’actions 

Les Normes et Règlements sont 
d’application obligatoire  

R3. Les produits fortifiés sont consommés par les populations grâce à la mise en œuvre d’un plan de communication et de 
Marketing social (composante communication marketing). 
R3.A1. Créer une identité 
générique pour les produits 
fortifiés 

   

R3.A1.1 Créer un label pour les 
produits fortifiés  

Label disponible § charte graphique du logo, 
§ Cahier de charges pour le label 

 

R3.A1.2 Faire le Plaidoyer 
auprès des producteurs pour 
l’appropriation du logo 

% de producteur ayant apposé 
le logo générique sur les 
produits fortifiés 

§ Rapport d’évaluation auprès 
des producteurs 

 

R3.A2. Implanter le label sur 
le marché 

   

R3.A2. 1. Faire le plaidoyer 
auprès des distributeurs pour un 
référencement des produits 
fortifiés avec un objectif de 80% 
de produits labellisés sur 5 ans. 

% de distributeurs qui 
commercialisent les produits 
labellisés. 
 % de produits labellisés chez 
les distributeurs 

• Enquête distributeurs  
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R3.A2. 2. Réaliser une 
campagne de promotion des 
produits fortifiés auprès des 
distributeurs.  

Taux de pénétration des 
produits labellisés 
 
L’offre des produits labellisés 
augmente sur le marché de 20 
%  par an à partir de la 
production effective des 
aliments fortifiés. 

• Rapport de ventes des 
producteurs vers les 
distributeurs 

 

R3.A3. Créer la demande en 
produits fortifiés 

   

 
R3.A3.1.  Mener une campagne 
de marketing du concept de 
fortification 

• 80 % des mères/Gardienne 
d’enfants de moins de 5 ans 
sont capables d’expliquer le 
principe de fortification des 
aliments dans la lutte contre les 
carences en micronutriment au 
bout des 5 prochaines années. 
 
• 80 % des femmes en âge de 
procréer sont capables 
d’expliquer le principe de 
fortification des aliments dans 
la lutte contre les carences en 
micronutriment au bout des 5 
prochaines années. 

Enquête CAP  

 
R3.A3.2 Mener une campagne 
de communication sur le label 

•  80% des mères/Gardiennes 
d’enfants âgés de moins de 5 
ans sont capables de citer 03 
avantages des produits 
labellisés au bout des 5 
prochaines années. 

• 80% des femmes en âge de 
procréer sont capables de 
citer 03 avantages des 
produits labellisés au bout des 
5 prochaines années. 

Enquête de notoriété.  
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R3.A3.3. Campagne de 
promotion des produits fortifiés  
 

• 80% des mères/Gardiennes 
d’enfants âgés de moins de 5 
ans leur donnent des aliments 
fortifiés, au bout des 5 
prochaines années. 

 
•  80% des femmes en âge de 

procréer consomment les 
aliments fortifiés au bout des 
5 prochaines années. 

 

Enquête CAP.  

R4. La mise en œuvre du programme de fortification est suivi et l’impact mesuré  (Composante suivi –évaluation) 
R4.A1.  Conduire une enquête  
de base sur la situation des 
carences en micronutriments 
selon la méthode 
d’échantillonnage de l’enquête 
FRAT (chez 859 femmes en âge 
de procréées âgées de 15 à 49 
ans) et 859 enfants âgés des 
moins de 5 ans 

% de femmes en âges de 
procréer et d’enfants de moins 
de 5 ans ayant une anémié 
ferriprive connus au début du 
programme sur la base du taux 
d’hémoglobine, ferritine sérique, 
récepteur de la transferrine. 
 
% de femmes en âges de 
procréer et d’enfants de moins 
de 5 ans ayant une carence en 
vitamine A connus au début du 
programme sur la base du taux 
de rétinol sérique. 
 
% de femmes en âges de 
procréer et d’enfants de moins 
de 5 ans ayant une carence en 
iode connus  connue au début 
du programme sur la base de la 
concentration urinaire d’iode. 

Rapport d’étude de base 
 

Manque de moyens 
 

R4.A2.  Assurer le suivi des 
activités des différentes 

Un rapport d’avancement de la 
mise en œuvre du programme 

Rapport d’activités trimestrielles 
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composantes du programme.  est produit tous les 3 mois.  
R4.A3.  Mener une étude 
d’impact socio-économique à la 
troisième et cinquième année. 

% de réduction des carences en 
micronutriments (anémie par 
carence en fer, carence en 
vitamine A, Carence en iode) 

Rapport de l’étude d’impact Manque de moyens 

R4.A4.  Evaluer la fin du projet Evaluation finale menée à la fin 
de la cinquième année. 

Rapport d’évaluation finale Manque de moyens 

R5. La mise en œuvre du programme de fortification est accompagnée d’une bonne gestion des ressources par le COSFAM  
(Gestion du programme et appui à la politique de fortification) 
R5.A1. Doter le Cosfam de 
ressources humaines 
appropriées pour une 
application effective de  sa 
mission 

 
Les ressources humaines sont 
disponibles 

 
Arrêtés, contrats 

 
Insuffisance des ressources 

R5.A1. 1. Désigner un 
Président  

Le Président est désigné Arrêté  

R5.A1. 2. Désigner un 
coordonnateur 

Le coordonnateur est désigné Arrêté  

R5.A1.3. Recruter un(e) 
Conseiller(e) scientifique et 
technologique 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.4. Recruter un(e) 
Conseiller(e) en 
communication et marketing 
social 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.5. Recruter un 
Conseiller(e) en production et 
distribution 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.6. Recruter un(e) 
Conseiller(e) en qualité et 
normalisation 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.7. Recruter un(e) 
Conseiller(e) en suivi-
évaluation-impact 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.8. Recruter un(e) 
gestionnaire 

Le conseiller est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 
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R5.A1.9. Recruter un(e) 
assistant(e) de direction 

L’Assistant est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A1.10. Recruter un(e) 
comptable 

Le comptable est recruté Contrat de recrutement Insuffisance des ressources 

R5.A2. Doter le Cosfam de 
ressources matérielles 
adéquates pour la rendre 
fonctionnel 

Les ressources matérielles sont 
disponibles 

Bon de commande, PV de 
réception 

Insuffisance des ressources 

R5.A2.1. Trouver un local 
pour abriter le Cosfam 

Le local est disponible Le bureau du Cosfam est 
disponible 

Insuffisance des ressources 

R5.A2. 2. Equiper les bureaux 
du Cosfam (mobilier, matériel 
informatique, bureautique, 
papeterie) 

Les bureaux sont équipés Mobilier de bureau disponible Insuffisance des ressources 

R5.A2.3. Assurer la mobilité 
du Cosfam 

Des véhicules sont disponibles Parc automobile Insuffisance des ressources 

R5.A3. Mettre en place un 
dispositif de bonne gestion des 
ressources financières du 
Cosfam 

Les comptes de chaque exercice 
sont certifiés sans réserve par un 
auditeur externe 

Rapports d’audit des comptes Insuffisance des ressources 
allouées à la gestion du 
programme 

R5.A3. 1. Elaborer un manuel 
de procédures du programme 

Le manuel est validé Respect des procédures Insuffisance des ressources 

R5.A3.2. Elaborer les budgets 
annuels 

Le budget est disponible Document de budget  

R5.A3.3. Elaborer les plans 
annuels d’activités 

Les plans d’actions annuels sont 
disponibles 

Document de plan d’action  

R5.A3. 4. Elaborer 4 rapports 
d’activités  

Les rapports d’activités sont 
disponibles (4) 

Document de rapport d’activités Retard dans l’exécution des 
activités 

R5.A3. 5. Elaborer 4 rapports 
financiers 

Les rapports financiers sont 
disponibles (4) 

Document de rapports financiers Retard dans l’exécution des 
activités 

R5.A3. 6. Elaborer des Etats 
financiers de l’exercice en 
cours 

Les Etats financiers sont 
disponibles 

Document des Etats financiers Retard dans l’exécution des 
activités 

R5.A3. 7. Certifier les 
comptes 

Rapport d’audit externe disponible 
 

Rapport d’audit Insuffisance des ressources 

R5.A4. Mettre en place un Des rencontres périodiques sont Comptes rendus de réunion Insuffisance des ressources 
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bon système de 
communication pour assurer la 
cohésion et l’engagement des  
membres du Cosfam 

organisées et des documents 
partagés 

Disponibilité 

R5.A4. 1. Tenir 4 réunions/an 
du Comité de Pilotage 

Les réunions se tiennent 
régulièrement (4) 

PV des réunions Insuffisance des ressources 

R5.A4. 2. Tenir 2 
réunions/mois du comité de 
coordination 

Les réunions se tiennent 
régulièrement (24) 

PV des réunions Insuffisance des ressources 

R5.A4. 3. Tenir 1 
réunion/mois au moins des 
commissions techniques 
spécialisées 

Les réunions se tiennent 
régulièrement (12) 

PV des réunions Insuffisance des ressources 
Disponibilité des membres 

R5.A4. 4. Tenir un atelier 
national annuel 

L’atelier national est organisé Rapport d’atelier Insuffisance des ressources 

R5.A4. 5. Publier 3 bulletins 
d’information et de liaison/an 

Le bulletin est publié (3) Bulletin Insuffisance des ressources 

R5.A4. 6. Participer à des 
ateliers internationaux 

Le rapport de mission et/ou 
présentations sont disponibles 

Rapports de mission et 
présentations 

Insuffisance des ressources 

R5.A4. 7. Créer un site Web 
www.cosfam.sn 

Le site est fonctionnel Se connecter Insuffisance des ressources 

R5.A4. 8. Informer 
périodiquement la CLM des 
activités du Cosfam 

Des rapports et des 
communications sont mis à la 
disposition de la CLM 

Rapports, communications, 
correspondances. 

Disponibilité de la CLM 

 


